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I. Introduction

Contexte et problématique
Dans un contexte marqué par les changements climatiques et une forte croissance démographique, les petites exploitations agricoles en Afrique subsaharienne restent confrontées au défi d’une production alimentaire suffisante (en quantité et en qualité). En effet, l'Afrique Subsaharienne est la région où la prévalence de la sous-alimentation reste la plus élevée. Elle est estimée à 23,2% (FAO, 2015). Au Burkina Faso, la production par habitant a diminué de 9,4% entre 2006 et 2011 (Action Contre la Faim International [ACF], 2013). La production agricole ne couvre pas les besoins alimentaires des populations et 50,5% des ménages ont une alimentation faiblement diversifiée (Institut National de la Statistique et de la Démographie [INSD], 2011; Ministère de l’agriculture et de l’hydraulique [MAHRH], 2011). La situation nutritionnelle reste préoccupante. Le taux de malnutrition aiguë modérée pour les enfants de moins de 5 ans est estimé à 8,2%. Quant au taux de malnutrition chronique et à l’insuffisance pondérale, ils sont évalués respectivement à 31,5% et 21% (Programme alimentaire mondial [PAM], 2014). En 2012, 62% des ménages étaient en insécurité alimentaire (PAM, 2014). Et selon Action Contre la Faim International [ACF], (2013), plus de la moitié des ménages agricoles (54%)  n’ont pas été autosuffisants.
Vue la pression croissante sur les terres agricoles (FAO, 2009), l’intensification agricole qui signifie la maximisation de la production par unité de terre cultivée, est impérative pour une amélioration des revenus agricoles et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Cette intensification implique l’utilisation de variétés améliorées résistantes aux attaques parasitaires et à la sécheresse, la modernisation de l’équipement agricole et surtout une meilleure gestion de la fertilité des sols. En effet de nombreuses études van der Pol & Traore, 1993 


( ADDIN EN.CITE ; Tittonell et al., 2005 ; Vlek et al., 2010 ; Thiombiano & Le, 2015)
 ont relevé les très faibles performances de la plupart des petites exploitations agricoles subsahariennes en termes de gestion de la fertilité des sols. Cette faible performance mine la productivité agricole et partant menace la durabilité des moyens de subsistance des ménages agricoles. Au Burkina Faso, environ 11% des terres du pays sont considérées comme très dégradées et 34% comme moyennement dégradées (SP Conseil National pour l’Environnement et le Développement Durable [SP/CONEDD], 2006). La pauvreté des sols est une contrainte majeure pour 41% des ménages agricoles (PAM, 2014). D’où la nécessité de renforcer la gestion durable de la fertilité des terres agricoles.
Des technologies avérées telles que les engrais minéraux et organiques, les technologies de conservation des eaux et des sols pourraient permettre de faire face au problème de perte de la fertilité des sols. Cependant, leur adoption reste limitée du fait de la pauvreté, d’un ensemble d’autres facteurs socio-économiques Bationo et al., 2006 


( ADDIN EN.CITE ; Chianu et al., 2012 ; Thiombiano, 2015)
 ainsi que de la mise en œuvre inefficiente des politiques de gestion durable des sols Anley et al., 2007 (; Thiombiano, 2015)
. Des études ont également montré que l’intégration de l’arbre au système de production agricole était l’une des options les plus prometteuses pour une production agricole et une amélioration durables des moyens de subsistances des exploitations agricoles en Afrique subsaharienne Mbow et al., 2014a()
. 
En effet l’arbre  joue un rôle très important dans le fonctionnement des écosystèmes. Il assure des fonctions multiples et diversifiées au bénéfice des populations rurales : fonctions environnementales, agroécologiques, de productions, économiques et sociales. Il réduit l’érosion du sol, aide à la fixation de l’azote et fournit un ensemble de services tels que les produits forestiers non ligneux pour l’alimentation humaine et animale (Bellefontaine et al., 2002). De plus, l’agroforesterie pourrait servir de revenu additionnel à travers la vente du bois (Abasse et al., 2009). Elle est une opportunité pour la gestion et l’approvisionnement durables en bois. Une amélioration des revenus des exploitations agricoles pourrait en retour améliorer l’adoption et l’utilisation des engrais et conduire à une meilleure gestion de l’exploitation toute entière. L’agroforesterie est également perçue comme une technologie intelligente d’amélioration des moyens de subsistances des ménages dans le contexte des changements climatiques (Haglund et al. 2011).
Cependant l’arbre reste toujours très peu intégré aux systèmes d’exploitation agricoles en Afrique subsaharienne. La pratique de l’agroforesterie est peu adoptée Mbow et al., 2014a()
. Par ailleurs les conditions ou mécanismes par lesquels la régénération des arbres dans les exploitations agricoles contribue à l’amélioration du revenu et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages demeurent peu documentés. Il est non seulement important d’approfondir les connaissances sur les facteurs socio-économiques, politiques et écologiques influençant l’adoption de la régénération des arbres dans les exploitations agricoles Mbow et al., 2014b()
, mais également d’étudier dans quelles circonstances la régénération des arbres contribue le plus à l’amélioration des revenus, la sécurité alimentaire et nutritionnelle des petites exploitations agricoles. 
Objectifs
L’objectif global de ce projet de recherche de contribuer à renseigner ce besoin d’information à partir d’études de cas dans l’Ouest du Burkina Faso.

Les objectifs spécifiques de notre étude sont de :
1) Identifier les pratiques d’agroforesterie dans les petites exploitations agricoles des sites d’étude.

2) Analyser la contribution des différentes pratiques d’agroforesterie au revenu et à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des petites exploitations agricoles.
3) Analyser les facteurs socio-économiques et écologiques qui influencent la régénération des arbres par les petits exploitants agricoles.
II. Matériel et Méthode
2.1. Zone d’étude
2.1.1. Choix de la zone d’étude
Le présent projet de recherche sera réalisé dans les trois provinces de la région des Hauts Bassins qui sont le Houet, le Tuy et le Kénédougou. Le choix des sites d’étude tiendra compte de trois principaux critères : la pratique de l’agroforesterie, les problèmes de fertilité  des sols, et selon un gradient de distance par rapport à la ville de Bobo, chef-lieu de région. Dans chacune des trois provinces,  deux villages seront présélectionnés sur la base de la revue de littérature pour des visites de reconnaissance. Ces visites vont consister en des visites terrain, des interviews informelles avec les producteurs, les services techniques et les agences de développement (ONG et Projets) dans les sites d’étude. Elles permettront d’identifier des villages représentatifs en termes de pratique d’agroforesterie dans la région des Haut bassins. A l’issue de ces visites de reconnaissance, trois villages seront choisis en tout pour servir de site d’étude, soit un village par province.
2.1.2. Description de la zone d’étude

1.1. Echantillonnage et Collecte de données
 Dans chaque village sélectionné, environ 120 ménages seront choisis de façon aléatoire à partir d’une base de sondage constituée de la liste des ménages du village fourni par les responsables locaux (conseil municipal ou Conseil villageois de développement). L’échantillonnage aléatoire sera effectué dans le logiciel de traitement de données Stata. Un ménage doit être compris dans ce présent travail comme un groupe de personnes vivant dans un même logement, mettant en commun leurs ressources (ex : force de travail, terres et revenu) pour produire et consommer ensemble. L’échantillon total comprendra 360 ménages l’ensemble des trois sites d’étude qui seront identifiés dans les Hauts Bassins.
La collecte des données  sera réalisée à l’aide d’enquêtes auprès des ménages échantillonnés. Nous utiliserons des interviews face à face avec les chefs d’exploitation qui sont ceux ayant la responsabilité de l’exploitation et prenant l’essentiel des décisions de gestion et de conduite des activités de celle-ci. Le chef d’exploitation pourra être aidé par tout autre membre actif de l’exploitation pour renseigner le questionnaire. La collecte se fera en fin septembre, période de la saison agricole pendant laquelle les producteurs sont en général moins occupés par les activités champêtres et donc plus disponible pour les interviews. 
Un questionnaire semi structuré sera construit pour la collecte des données. Ce questionnaire sera inspiré du cadre conceptuel des moyens de subsistance durable (Sustainable Livelihood Framework). Ce cadre conceptuel (DFID, 1999 ; Sconnes 1998) propose le regroupement les moyens nécessaires au bien-être de l’individu et du ménage en cinq catégories de capitaux : le capital naturel, physique, financier, humain et social. Le capital naturel regroupe les dotations naturelles que sont la terre, la fertilité des sols, les cours d’eau, les forêts et l’air. Le capital physique se réfère aux biens, équipements et infrastructures tels que les équipements de transport, les équipements ménagers et agricoles (i.e téléphone, radio, charrette, et charrue), l’accès aux infrastructures publiques telles que les routes bitumées. Le capital financier regroupe les objets de valeurs que sont les bijoux, l’or, le bétail, l’épargne des ménages. Quant au capital humain, il comprend essentiellement la main d’œuvre, le niveau d’éducation et de formation en renforcement de capacité. Le dernier capital qui est le social couvre l’ensemble des relations entretenues avec d’autres membres de la société, l’appartenance à un groupement de producteurs ou de crédit. Ce réseau de relations offre des opportunités et constitue une potentialité pour le bien être du ménage et de ses membres.

2.3. Contenu du questionnaire

Il s’agira de recueillir la perception de l’agroforesterie par les producteurs, rôles et les relations entretenues dans la société. Cette dernière s'inscrit dans une perspective interprétative et constructiviste de la recherche (Gauthier, 2004). Elle sera menée auprès des 120 ménages de chaque village. Le questionnaire comprendra quatre parties :
i.) Caractérisation  du ménage : cette section du questionnaire collecte les informations sur les cinq dimensions des moyens de subsistance durable des ménages (capital humain, physique, financier, social et naturel). Elle comprendra les informations sur les caractéristiques socioéconomiques et démographiques du ménage, la structure de l’exploitation, l’élevage, les principales sources de revenu du ménage et l’accès aux infrastructures socio-économiques de base (routes, service de santé, forages et écoles). 
ii.) Perception et pratiques agroforestières par les producteurs : Les informations qui seront collectées renseigneront sur la perception et les connaissances que le ménage a de l’agroforesterie ainsi que sur les pratiques d’agroforesterie sur l’exploitation.  
iii.)  Production agricole et sécurité alimentaire : Il s’agit d’informations sur la perception que le ménage a de sa propre sécurité  alimentaire. Des données seront collectées sur la production agricole (y compris la production fruitière), la disponibilité et  l’accessibilité des aliments, ainsi que la durée de la période de soudure.
iv.) Gestion de la fertilité des sols : cette dernière section nous permettra de collecter  des informations sur le mode de gestion de la fertilité des sols. Cette  partie comprendra des informations sur les connaissances des mesures de CES/DRS, la gestion des résidus de récoltes, et les  principales méthodes utilisées pour la restauration de la fertilité des sols.
v.) Aspect genre

2.4.) Méthodes
Pour atteindre les objectifs spécifiques que nous nous sommes fixés, nous allons combiner des analyses descriptives à des analyses d’inférences statistiques. 

2.4.1. Identification des pratiques d’agroforesterie 

Il s’agira d’utiliser des analyses descriptives (Statistiques descriptives : moyennes, fréquences, etc.) pour caractériser les pratiques d’agroforesterie identifiées par des observations de terrain et des réponses aux questionnaires.
2.4.2. Méthodes d’analyse de la contribution de l’agroforesterie au revenu et à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des petites exploitations agricoles
Pour ce deuxième objectif spécifique nous utiliserons une analyse comparative. Elle va consister à comparer le revenu, le niveau de sécurité alimentaire et nutritionnelle des producteurs pratiquant l’agroforesterie et ceux qui ne la pratiquent pas. Le t-test d’égalité des moyennes pour échantillons indépendants sera employé pour tester la significativité de la différence entre les deux groupes de producteurs (pratiquants et non pratiquants de l’agroforesterie). De plus des analyses descriptives seront employées pour estimer le niveau de contribution de l’agroforesterie au revenu, à la sécurité alimentaire et nutritionnelle au sein du groupe des producteurs pratiquant l’agroforesterie.

La sécurité alimentaire sera étudiée ici sous son aspect de couverture des besoins céréaliers à partir de la production du ménage ou des achats. En fonction des normes de consommation céréalières définies par le ministère de l’agriculture du Burkina Faso qui sont de 190 kg/personne/an Thiombiano, 2008()
, le taux de couverture (TC) sera calculé pour chaque ménage. Un ménage sera dit en insécurité alimentaire si son taux de couverture des besoins céréaliers est inférieur à  100% à partir de sa production propre et de ses achats sur le marché. 

Quant à la sécurité nutritionnelle, elle va concerner la couverture des besoins énergétiques minima du ménage à partir de sa production et des achats. Ainsi en fonction de la norme de consommation énergétique établie par le Programme alimentaire mondial (PAM) (Thiombiano, 2008), le taux de couverture (TC) sera calculé pour chaque ménage. Ainsi un ménage en insécurité nutritionnelle sera celui qui couvrira moins de 100% de ses besoins énergétiques minima (BEM). Parmi les ménages en insécurité nutritionnelle nous distinguerons deux types de ménages : ceux extrêmement vulnérables, c’est-à-dire qui couvriront moins de 90% des BEM de leur membres, et ceux modérément vulnérable qui couvriront entre 90 % et 100% des BEM de leurs membres (90 <= TC < 100).

2.4.3. Analyse des facteurs socio-économiques et écologiques qui influencent la régénération des arbres dans les petites exploitations agricoles
Pour atteindre cet objectif nous utiliserons un modèle économétrique qui permettra d’analyser les déterminants de la pratique de l’agroforesterie par les ménages. Ce modèle économétrique va consister en un modèle d’adoption. De façon générale les modèles de régression Probit et Logit sont employés pour les analyses d’adoption. 

2.4.3.1. Spécification du modèle économétrique

Nous considérons deux situations possibles pour chaque ménage agricole: le ménage pratique l’agroforesterie ou il ne la pratique pas. Pour les évènements à deux issues, les modèles économétriques dichotomiques Probit et Logit sont généralement utilisés pour l’estimation des paramètres. Ces deux modèles sont très proches. Notre choisirons le modèle Logit pour les raisons suivantes :

· le modèle facilite l’interprétation des paramètres associés aux variables selon Hurlin (2003). Historiquement, les modèles Logit sont des approximations des modèles Probit ;

· du fait de ses extrémités épaissies, la distribution cumulative logistique favorise un traitement adéquat des données aberrantes Hurlin (2003) ;

Soit Y la valeur observée de la variable latente Y* non observable indiquant la situation alimentaire du ménage.
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X = un vecteur de variables indépendantes ;

β = un vecteur de paramètres ;

ε = le terme aléatoire.

Lorsque le ménage i pratique l’agroforesterie, [image: image3.png]
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 étant la fonction de répartition de la loi logistique,
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La méthode du maximum de vraisemblance est utilisée pour l’estimation des paramètres du modèle. Soit la fonction de vraisemblance :
L= ([image: image26.png]=TI(A(X,B))¥i(1— A(X,B))™





On déduit la log-vraisemblance : 

Log L=[image: image28.png]rlog[A(X.B)] + (1 —v.) log[1 — A(X.B)]




L’estimateur du maximum de vraisemblance des paramètres β est obtenu en maximisant la log-vraisemblance. C'est-à-dire
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2.4.3.2. Test de significativité individuelle des paramètres

Le test de significativité individuelle des paramètres permet de décider si une variable indépendante contribue statistiquement à expliquer les variations de la variable dépendante. Ce test pose les deux hypothèses suivantes : 

H0 : βi = 0

H1 : βi ≠ 0 

βi est un paramètre quelconque du modèle de régression. 

Nous utilisons le test de Wald.
2.4.3.3. Méthode de validation du modèle

Le test d’adéquation pose deux hypothèses : 

H0 : β1 = β2 =…= βn = 0 

H1 : Au moins un des paramètres est différent de 0 

Nous employons le « Likelihood Ratio Test » (LR) décrit par Gujavit (1995) : 

λ=2(ULLF-RLLF)

ULLF= Unrestricted log-likelihood fonction (log-vraisemblance du modèle libre) ; 

RLLF= Restricted log-likelihood fonction (log-vraisemblance du modèle contraint). L’hypothèse nulle Ho est rejetée si λ >[image: image31.png]


à n dégré de liberté. 

Le principe du LR est que si le modèle libre est identique au modèle contraint (modèle ne comportant que la constante), λ=0. H0 sera alors vraie. Si λ≠0, les deux modèles divergent (Gujavit, 1995). H0 est rejetée selon la significativité statistique de λ au seuil choisi (1% ou 5%) suivant la loi du[image: image33.png]
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2.4.3.4. Définition des variables du modèle

Les variables explicatives du model d’adoption de la régénération des arbres seront identifiées à partir de la revue de la littérature mais aussi comprendra des variables dont nous estimerons susceptibles d’influencer la décision des producteurs en termes de régénération des arbres.
2. Work Plan
	Activity
	Aug. 2015
	Sept. 2015
	Oct. 2015
	Nov. 2015
	Dec. 2015
	Jan. 2016
	Feb. 2016
	Mar. 2016
	Apr. 2016
	May. 2016
	Jun. 2016
	Jul. 2016

	Field reconnaissance and villages selection
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Household sampling
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Developing the questionnaires and Pres-test
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Data collection
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Data processing
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Preliminary analyses
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Preliminary report/Dryland systems
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Papers write-up
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Literature review students
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Thesis write-up students
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Final report/Dryland systems
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